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Notre responsabilité partagée

Du 9 au 12 mai 2006, 350 personnes de 25 pays se sont réunies à Caen, France à l'occasion 
de la 7ème conférence internationale de l'Environmental Management of Enclosed Coastal Seas 
(gestion environnementale des mers côtières) EMECS 7.

Nous,  participants,  sommes  constitués  de  chercheurs  scientifiques,  dirigeants  politiques, 
législateurs,  gestionnaires,  entrepreneurs,  citoyens  d'organisations  non  gouvernementales, 
enseignants, éducateurs en environnement et étudiants du collège au doctorat.

Nous avons collaboré avec le Groupe d'Étude des Milieux Estuariens et Littoraux (GEMEL), 
les intitutions et organisations françaises et internationales ainsi que le centre de l'EMECS de Kobe, 
Japon.

Nous sommes profondément reconnaissants de cette opportunité de nous réunir dans la belle 
cité de Caen sous le thème : « Co-développement Durable des mers côtières : notre responsabilité 
partagée ». Cette déclaration est le résultat de nos discussions.

« Notre responsabilité partagée » comprend 3 mots et 3 niveaux importants de signification.
« Notre » dans son acceptation générale, ne concerne pas seulement les membres de la conférence, 
l'EMECS et les organisations collaboratrices mais s'étend à tous les peuples de la planète qui vivent 
sur  le  littoral  et  les  zones  concernées  par  les  bassins  versants.  Ces  ensembles  sont  des  zones 
d'activités qui font des mers côtières les bases de l'économie, de la culture, de l'environnement et de 
la vie.

Le développement humain s'est effectué comme une partie et non indépendamment des mers 
côtières du monde. 

À  l'échelle  planétaire,  le  développement  humain  s'est  intégré  dans  celui  des  mers 
côtières 

« Notre » avenir  dépend de celui  de ces zones d'activités :  qualité de l'eau,  productivité 
économique, opportunité de loisir et qualité esthétique.

« Partagée » implique des liens. Au niveau global, ces liens réunissent les populations aux 
zones d'activités des mers côtières mondiales. Mais il existe aussi d'autres niveaux : interactions 
entre  chaque mer  côtière  et  son  bassin  versant,   entre  l'économie  et  l'environnement,  entre  les 
populations et la qualité de vie. Plus concrêtement, il  y a des relations entre les citoyens et les 
gouvernements,  l'étude  et  l'action,  l'éducation  et  l'engagement  militant.  Nous  sommes 
particulièrement conscients que la relation entre les sciences et le Législatif doit être renforcée afin 
que les conclusions des recherches soient  plus rapidement et  efficacement  transférées pour une 
législation environnementale la plus effective possible.



« Partagée » fait également référence à un échange entre les différents domaines scientifiques : 
sciences de la nature, économie, sciences sociales, éducation et création artistique.
Enfin, « partagée » implique un accès libre pour tous à l'information, depuis les citoyens jusqu'aux 
responsables politiques car tous sont concernés par l'avenir des mers côtières au niveau mondial.

« Responsabilité » englobe les 2 autres mots.  L'avenir  des mers côtières mondiales en tant  que 
zones  d'activités  est  nettement  « notre »  préoccupation  « partagée »  à  travers  de  nombreuses 
interactions qui intègrent les populations dans ces zones d'activités. Mais il existe aussi différents 
niveaux de responsabilité : global, régional, national et local. Alors que chacun de ces niveaux est 
différencié; dans  la  réalité,  les  frontières  sont  artificielles.  « Notre  responsablité  partagée » 
consiste à effacer ces frontières pour que l'information se propage plus librement. Ces différents 
niveaux sont  tels  les  membres  d'une  équipe  dans  laquelle  chacun tient  son  rôle  et  sa  position 
spécifiques; l'équipe ne peut gagner tant que les joueurs ne jouent pas bien ensemble. La légilation 
environnementale  peut  évoluer  à  chaque niveau,  mais  il  n'y  aura pas  de  victoire  si  chacun ne 
collabore ni ne communique avec les autres.

Lors de l'EMECS 7, nous avons entendu les bilans des ravages du tsunami qui a frappé le 
Sud Est de l'Asie en décembre 2004. Nous avons aussi pris connaissance d'évènements où la qualité 
décroissante de l'eau et l'épuisement des ressources vitales par la destruction de l'habitat menaçaient 
sérieusement les économies et le bien-être des riverains du littoral. Nous ne devons jamais oublier 
que les populations souffrent directement de la mauvaise gestion de « notre » littoral. Dans le même 
temps, nous sommes encouragés par les rapports sur les aides et secours apportés à ces populations 
par les citoyens des communautés locales, régionales et nationales.

Ces efforts démontrent que « Notre responsabilité partagée » représente davantage que 3 
mots et un simple souhait. En tant qu'équipe globale, nous devons travailler ensemble pour obtenir 
de bons résultats.

Les  déclarations  des  précédentes  conférences  de  l'EMECS  comprenaient  des  actions 
spécifiques qui doivent être mises en oeuvre pour améliorer la gestion environnementale des mers 
côtières de « notre » planète.

De toute notre âme, nous revendiquons ces recommandations comme faisant partie  d'un 
schéma directeur  pour le présent et le futur.

Parmi ces  recommandations certaines,  telles  que la réduction des  pollutions par  les  sels 
nutritifs diffuses ou concentrées, sont des éléments de multiples programmes à travers le monde et 
sont des réactions face à des menaces évidentes envers les mers côtières et leurs irremplaçables 
ressources.

Dans cette déclaration, nous voulons être pro-actifs encourageant les activités et orientations 
qui sont en accord avec les recommandations précédentes et les reconnaissons comme des éléments 
essentiels de « notre responsabilité partagée ».
Nos recommandations sont les suivantes :

Les  progrès  en  connaissances  et  technologies  a  donné aux scientifiques  une  abondance 
d'informations nouvelles sur la manière dont fonctionnent les zones d'activités que sont les mers 
côtières.  Maintenant plus que jamais,  nous encourageons les scientifiques à communiquer cette 
information  aux  législateurs  ainsi  qu'aux  citoyens  afin  que  chacun  d'entre  nous  soit  capable 
d'endosser « notre responsabilité partagée » de façon plus concrête.



Le partage des informations techniques entre les chercheurs et le corps enseignant nécessite 
une traduction dans des termes compréhensibles par tous.

Nous revendiquons les rôles que les éducateurs environnemetaux et les ONG continuent à 
jouer en tant que relais d'information vers nos jeunes et les citoyens concernés.  L'EMECS doit tenir 
un rôle important et croissant en tant que diffuseur d'information, non seulement par des activités 
via  le  réseau internet,  mais  aussi  comme un catalyseur  qui  réunit  les  différentes  disciplines  et 
engagements  pour  concrétiser  « notre  responsabilité  partagée ».  Nous  encourageons  également 
l'EMECS à assumer un rôle prépondérant par une plus large diffusion des résultats issus de ses 
conférences et réunions de travail.

La  « Responsabilité »  au  niveau  local  est  souvent  supervisée  par  des  instances  et 
organisations promptes à dénoncer des problèmes de « notre » littoral au niveaux régional, national 
et même global. Cette approche du haut vers le bas a prouvé son importance sur la gestion des mers 
côtières  mais  l'absence  d'engagement  des  communautés  rend  difficile  la  pérennité  de  tels 
programmes.

Nous encourageons le développement de programmes basés sur les communautés, organisés 
du bas vers le haut de l'échelle, où les responsables locaux et les citoyens eux-même sont mieux 
préparés au soutien actif et à la participation à des programmes relevant de « notre responsabilité 
partagée ».

La  conférence  EMECS  6  de  Bangkok  en  Thailande  a  inauguré  « l'EMECS  nouvelles 
générations » (EMECS students and schools partnership).

Lors de  l'EMECS 7,  plus  de 50  étudiants  ainsi  que leurs  enseignants  ont  apportés  leur 
contribution  par  des  posters,  des  présentations  orales,  des  débats  dans  une  session  spéciale  et 
comme invités lors d'une sortie de terrain. Cette excellente initiative réunît efficacement tous les 
niveaux et significations de « notre responsabilité partagée ».

Nous  soutenons  « l'EMECS  nouvelles  générations »  de  tout  « notre »coeur.  Nous 
remercions  ces  dévoués  étudiants  et  éducateurs  qui  ont  contribués  à  l'EMECS  avec  tant  de 
conscience et de sagesse.

L'histoire de l'EMECS tout comme la distribution des terres habitables à travers le monde, 
s'est focalisée sur les mers côtières de l'hémisphère nord. Pour que « notre responsabilité partagée » 
acquiert  un  sens  réellement  global,  l'EMECS  doit  développer  des  initiatives  en  direction  de 
l'hémisphère sud : vers l'Afrique, l'Australie et l'Amérique du Sud.

Par cette déclaration, nous applaudissons de tels efforts et appelons tous nos collègues de ces 
continents et à tous niveaux, à nous rejoindre comme membre à part entière de « notre » équipe 
globale.

Les zones côtières doivent être transmises d'une génération à la suivante comme un avantage 
et non comme un fardeau. Les jeunes de « l'EMECS nouvelles générations » ne veulent pas hériter 
de mers côtières qu'ils devront tenter de sauver plutôt que d'en profiter. Ils appellent à l'aide. Il n'y a 
pas  pour  nous  plus  grande  preuve  de  succès  que  la  capacité  de  satisfaire  leur  requête.  Nous 
concluons la déclaration de Caen en affirmant qu'un engagement envers la prochaine génération est 
l'effort  le  plus  important  que  nous  devons  consentir.  Voilà  réellement  l'objectif  ultime  qui 
concrétisera « notre responsabilité partagée » pour l'avenir des mers côtières du monde.


